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INTRODUCTION 
 

La prolifération et la circulation illicite des armes légères et de petit calibre constituent un des 

sérieux défis sécuritaires auquel le monde entier est confronté aujourd’hui. Le fait que ces armes 

soient facilement disponibles, relativement bon marché et techniquement simple à utiliser a fait 

que celles-ci soient choisies par toutes les catégories de criminels. Cet état de fait a exacerbé la 

pauvreté et créé un état d’insécurité couplée d’une violence armée contre lequel aucun 

développement durable ne peut être réalisé.  

 

Les personnes impliquées ou touchées par cette violence le sont différemment en fonction de 

leur identité de genre, et selon des modalités souvent liées à leurs attentes et à leurs rôles sociaux 

présupposés. Et pour lutter efficacement contre cette violence, il est indispensable d’introduire 

une approche de genre dans tous les programmes y relatifs. C’est en réponse aux effets 

dévastateurs des armes légères et de petit calibre illicite sur la sureté, la sécurité et le 

développement que la communauté internationale en général et l’Afrique en particulier, se sont 

décidées d’aborder ce problème et notre pays, le Burundi, s’est engagé dans ce processus. 

  

Sur le plan international, bon nombre de résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies 

qui constituent le cadre Femmes, paix et sécurité (Résolution 1325) font explicitement référence 

aux conséquences des armes, des conflits armés et des violences sexuelles sur les femmes et sur 

le développement, ainsi qu’au rôle primordial de l’inclusion des femmes dans le contrôle des 

armes.  

 

Pour leur part, les Objectifs de Développement Durable fixés dans le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, reconnaissent que le développement durable repose à 

la fois sur la pleine égalité de genre et sur le contrôle des armes. 

 

En effet, l’ODD 5 vise à parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et 

les filles, tandis que l’ODD 16 vise à promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et 

inclusives. La cible 4 de l’ODD 16 est particulièrement importante pour le contrôle des 

armes légères puisqu’elle rend notamment compte du fait que les Etats souhaitent 

réduire nettement les flux d’armes illicites. 

 

Le Burundi a déjà franchi un pas considérable dans le domaine de la lutte contre la prolifération 

des armes légères et de petit calibre ainsi que dans la mise en œuvre de l’agenda Femme, paix et 

sécurité des Nations Unies.  



Il est signataire de la Déclaration de Genève sur la violence armée et le développement depuis 

2007, celle-ci étant une initiative diplomatique visant à aborder la prévention et la réduction de 

la violence armée en embrassant les interrelations entre la violence armée et le développement.  

Le pays s’est également aligné aux engagements d’Oslo sur la violence armée qui obligent les 

Etats à mettre en œuvre un certain nombre de mesures concrètes pour prévenir et réduire la 

violence armée, comme la surveillance systématique et la mesure de la violence armée, 

l’intégration de la lutte contre la violence armée dans les plans de développement ainsi que la 

reconnaissance des droits des victimes.  

 

Parallèlement, le Gouvernement du Burundi a consolidé la prise en compte de la dimension 

genre dans tous les secteurs de la vie nationale à travers le ministère de la Solidarité nationale, 

des Affaires Sociales, des droits de la personne humaine et du genre.  Celui-ci a élaboré et a mis 

en œuvre, avec l’appui des différents partenaires, la Politique Nationale Genre depuis 2003 telle 

qu’actualisée en 2012 pour guider le pays jusqu’en 2025. 

Dans le souci de pérennisation, tous les départements ministériels s’en sont appropriés en 

mettant en place chacun sa stratégie sectorielle genre.  

 

Dans le même temps, trois Plans d’Actions Nationaux quinquennaux 2012-2016, 2017-2021 et 

2022-2027 ont été élaborés et mis en œuvre en vue de répondre aux besoins et attentes de la 

population. Ceci constitue donc un indéniable témoignage de la volonté politique du 

Gouvernement et de l’engagement des différents acteurs à promouvoir les droits des femmes, 

l’égalité de genre et à combattre toute forme de discrimination fondée sur l’inégalité des sexes.  

Mais un regard rétrospectif sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de ce Plan d'action 

national révèle que davantage de liens doivent être établis avec les actions et politiques 

existantes afin de résoudre le problème de contrôle des armes légères, y compris la prolifération, 

le trafic abusif ; ainsi que le rôle que les femmes, les hommes, les jeunes garçons et les filles 

jouent pour la prévention et le développement des mécanismes de protection. 

 

Pour ce faire, le Centre Régional des Nations Unies pour la Paix et le Désarmement en Afrique 

(UNREC), en partenariat avec la Commission Nationale Permanente de lutte contre les armes 

légères et de petit calibre (CNAP) et le Centre Régional sur les armes légères (RECSA) ont 

coorganisé un atelier de formation sur l'intégration de la dimension genre dans la lutte contre 

la prolifération des armes légères et de petit calibre à Bujumbura, du 11 au 14 juillet 2022.  

 

La formation a ouvert un espace pour l'analyse des plans d'action et initiatives portant sur la 

participation et la représentation des femmes, des hommes et des jeunes dans prévention de la 

violence armée. 

 

Le projet UNREC a sensibilisé et aidé le gouvernement du Burundi et les principales parties 

prenantes dans le l'intégration de la sensibilité au genre dans la mise en œuvre effective des 

programmes nationaux de contrôle des armes légères, y compris pour l'élaboration d'une 

législation sur les armes à feu, de cadres politiques, désarmement, ainsi que pour les aspects 

techniques tels que la sécurité physique et la gestion des stocks. 

 



Les participants à l’atelier représentant les institutions nationales et la société civile, ont eu à 

analyser le PAN 2022-2027 de mise en œuvre de la Résolution 1325 du Conseil de sécurité des 

Nations Unies et le PAN 2020-2022 de contrôle et de lutte contre la prolifération des ALPC, pour 

déterminer si les politiques et programmes de contrôle des armes légères étaient intégrée dans 

le premier ; et si la considération du genre a été tenue en compte dans le second.  

Ils ont identifié des défis, des opportunités et ont développé une série d’actions recommandées 

pour s'assurer que la mise en œuvre actuelle du PAN (2022 – 2027) sur la résolution 1325 intègre 

la nature genrée des armes légères et ses différentes dimensions, et que le prochain PAN 2022-

207 sur le contrôle et la lutte contre la prolifération des ALPC prenne en compte réellement la 

considération de genre.  

 

A partir de l'analyse des deux PAN, certaines opportunités ont été identifiées, 

notamment ; 

➢ Existence de la volonté politique manifeste du Gouvernement, 

➢ Existence d’un cadre normatif (lois et règlements) sur le genre et sur les ALPC, 

➢ L'existence des PAN sur la résolution 1325 du CSNU et sur le contrôle et la luttes contre 

les ALPC;  

➢ Existence des ressources humaines 

➢ Coopération régionale et internationale 

➢ La vulgarisation du PAN sur la RCSNU 1325 sur les femmes Paix et Sécurité ; 

➢ Existence d'institutions nationales de mise en œuvre des PAN 1325 du CSNU et sur le 

contrôle et la luttes contre les ALPC (ministère de la Solidarité Nationale des Affaires 

Sociales, des Droits de la Personne Humaine et du Genre ainsi que la Commission 

Nationale permanente de lutte contre la prolifération des ALPC, (CNAP), 

➢ Le processus d’actualisation et de révision des PAN sur la résolution 1325 du CSNU et sur 

le contrôle et la luttes contre les ALPC afin d'aborder les lacunes pour inclure les 

approches de contrôle des armes légères et genre ; 

➢ Existence d’un Observatoire de la violence armée qui produit des données ventilées par 

âge, par sexe, par province, par intervalle de temps et par type d’arme utilisée ; 

➢ Participation active de la société civile travaillant sur le terrain ; 

➢ Des activités de formation et de renforcement des capacités des différents acteurs en 

matière de genre et de contrôle des armes légères. 

 

Les défis suivants ont été identifiés : 

 
➢ Appui financier, matériel et technique limité à la CNAP et aux organisations de la société 

civile travaillant sur les problèmes de la réduction de la violence armée et du contrôle 

des armes légères ;  

➢ Le PAN sur les ALPC est pauvre en matière genre tandis que le PAN sur la Résolution 

1325 n’a pas tenu compte de la dimension armes légères ; 

➢ Absence de stratégie de mise en œuvre du PAN sur la Résolution 0325 et d’une politique 

nationale sur les ALPC ; 

➢ Insuffisance des appuis des partenaires aux efforts du Gouvernement ; 



➢ Insuffisance de personnel formé et qualifié ; 

➢ Masculinité négative ; 

➢ Stigmatisation et discrimination envers les femmes et les jeunes filles ; 

➢ Recherches factuelles limitées menées sur le contrôle des armes légères ; 

➢ Absence d'analyse sexospécifique de la prolifération, du trafic et de l'utilisation abusive 

des armes légères ; 

➢ Participation/implication inefficace des femmes dans le contrôle des armes légères ; 

➢ La culture burundaise avec comme conséquence le manque d'indicateurs clairs pouvant 

être utilisés pour tenir les parties prenantes responsables de la non-participation 

effective des femmes, des jeunes ; 

 

Sur la base de ces défis, les recommandations suivantes ont été formulées :  

- Croiser la législation nationale sur les armes à feu avec celle sur les violences basées sur 

le genre, violence sexuelle et violence domestique ;  

- Prendre en compte des opportunités de la dimension genre dans la révision du nouveau 

PAN sur les ALPC ; 

- Intégrer la dimension genre dans la maîtrise des armements, dans les programmes 

d'éducation à la paix et dans le milieu scolaire ; 

- Impliquer les différents partenaires et autres parties prenantes dans 

l’élaboration/révision des deux PAN et dans leur mise en œuvre ;  

- Renforcer la collaboration avec d’autres parties prenantes notamment le ministère ayant 

la jeunesse dans ses attributions, la promotion du genre et les OSC ; 

- Renforcer les capacités opérationnelles en intégrant les femmes et les jeunes (FDNB, 

OBR, OSC, Conseil national de la jeunesse, Forum des femmes, les gardes forestiers) sur 

la réduction des ALPC, la sécurisation des frontières, le renseignement relatif à la 

détention illégale d’ALPC) ; 

- Sensibiliser la communauté (les femmes et les jeunes) sur la réduction des ALPC ; 

- Promouvoir la culture de la dénonciation des auteurs de la violence (conjugale, sexuelle, 

domestique) ; 

- Doter la CNAP des moyens techniques et financiers pour faire une bonne surveillance de 

la violence armée sexo-spécifique ; 

- Développer un mécanisme de suivi et de l’évaluation en matière de lutte contre les ALPC 

en intégrant la dimension genre ; 

- Revoir à la hausse les moyens financiers pour le renforcement des capacités du personnel 

de la CNAP en matière de genre et ALPC ; 

- Doter la CNAP du matériel et équipements de collecte de données statistiques de la 

violence armée afin d’atteindre ses objectifs ; 

- Développer une stratégie nationale de partenariat entre la CNAP avec les associations de 

la société civile travaillant avec les femmes, les jeunes et les handicapés ;  

- Transcender la culture burundaise ; 

- Elaborer et mettre en œuvre une bonne stratégie de mobilisation des ressources pour la 

mise en œuvre des nouveaux PAN ; 

- Développer des mécanismes de suivi et d'évaluation pour assurer les progrès réalisés 

dans les rapports nationaux. 

 



 

 

 

Pour donner suite aux recommandations sur les priorités nationales pour intégrer le genre et la 

dimension ALPC dans les PAN de lutte contre la prolifération des ALPC et de la résolution 1325, 

les participants à l’atelier ont proposé une liste d'actions à intégrer dans le développement des 

nouvelles stratégies et plans d'action nationaux de maîtrise des armements tenant compte du 

genre.  

Avec l’appui du coordinateur régional du projet de l'UNREC, ils ont développé la matrice ci-

dessous comprenant un aperçu des domaines fonctionnels possibles de nouveaux PAN. 

 

 

 

 

 

 

 

 



ANNEXE 7 :  

CADRE D’ACTION POUR L’INTEGRATION D’UNE PERSPECTIVE SEXOSPECIFIQUE DANS LA MAITRISE DES ALPC  

Domaines fonctionnels de contrôle 

des ALPC  

Résultat Défi sexospécifique   Mesures proposées  Agence principale / 

acteur  

Ressources nécessaires 

RENFORCEMENT 

DES CAPACITES 

Politique  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- la stratégie nationale sur 

les ALPC et un Plan 

d’actions national est 

élaborée pour le contrôle 

et la lutte contre la 

prolifération des armes 

légères  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- les dimensions 

sexospécifiques ne 

sont pas clairement 

intégrées dans 

l’ensemble du plan 

d’action nationale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-inclusion d’éléments 

sexospécifiques dans le 

nouveau PAN sur le 

contrôle des ALPC 

 -analyse des 

documents relatifs aux 

ALPC et le genre,  

-production du rapport 

provisoire,  

-organisation des 

séances de présentation 

et de validation, 

 -Vulgarisation du 

nouveau PAN 

-Animer des formations 

des formateurs et des 

séances de 

sensibilisation du PAN 

-Ministères ayant la 

défense et de la 

sécurité, 

-Ministère de la 

solidarité et du genre, 

-Ministère de la Justice  

-Ministère des finances 

-Ministère des Affaires 

Etrangères 

-Ministère de la 

jeunesse 

-Société civile  

-Points focaux pour 

l’égalité des sexes au 

sein des ministères 

Associations féminines 

 Des ressources 

financières pour mettre 

en œuvre les différentes 

activités proposées  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

POLITIQUE NATIONALE 

GENRE 

 

 

La dimension ALPC 

n’est pas incluse dans 

la politique nationale 

genre ni dans le Plan 

d’actions de mise en 

œuvre de la Rés 1325 

 

 

 

 

 

 

 

 

inclusion d’éléments 

relatifs au contrôle des 

ALPC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Ministères ayant la 

défense et la sécurité 

-Ministère du genre 

-Ministère de la Justice  

-Ministère des finances 

-Ministère des Affaires 

Etrangères 

-Ministère de la 

jeunesse 

-Société civile  

-Points focaux pour 

l’égalité des sexes au 

sein des ministères 

Associations féminines 

des ressources financières 

pour : -tenir des séances 

d’examen du PAN 

- des séances de  de 

présentation et de 

validation 

-des séances de 

sensibilisation 

 

 Questions 

législatives et 

réglementaires  

Loi régissant la lutte 

contre la prolifération 

des ALPC  

 

 

 

 

 

la dimension genre 

n’est pas prise en 

compte dans cette loi 

 

 

 

 

 

-Revisiter  la loi sur les 

ALPC en tenant compte 

de la politique nationale 

genre et  des stratégies 

connexes 

-Oganiser les séances 

plénières pour croiser la 

loi sur les ALPC 

PARLEMENT 

SENAT 

Gouvernement 

CNAP  

 

 

 

des ressources financières 

pour : 

-engagement d’experts 

pour préparer les projets 

de loi tenant compte de la 

dimension genre et du 

contrôle des ALPC 



 

Loi spécifique sur les 

VBG 

 

Non inclusion de la 

dimension gestion et 

du contrôle des ALPC 

Revisiter la loi 

spécifique sur les VBG( 

Oganiser les séances 

plénières pour croiser la 

loi sur les ALPC 

avec la politique 

nationale genre et 

stratégies connexes 

 

 

 

 

 

 

 

 

-organiser des séances 

d’analyse et d’échange 

sur les projets de loi 

 -Faire valider et adopter 

les projets 

- vulgarisation des  lois 

-  formation et 

sensibilisation de la 

population sur le contenu 

de ces lois  

SOUTIEN 

OPERATIONNEL 

POUR LUTTER 

CONTRE LA 

PROLIFERATION DES 

ALPC 

Collecte 

(armes 

détenues par 

des civils ou 

d’État) 

 

 

-Un plan d’action 

mettant en avant les 

mesures de collecte des 

ALPC incluant les critères 

sexospécificités est 

élaboré 

- Le matériel adapté 

pour la collecte des ALPC 

est disponible 

 

-Insuffisance des  

femmes des corps de 

défense et sécurité    

formées sur la collecte 

des ALPC, 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Sensibiliser et former 

les femmes des corps de 

défense et sécurité  sur 

leur participation dans 

la collecte  des ALPC 

-  former les femmes 

des corps de défense et 

sécurité à exercer les 

différentes activités 

liées à la collecte des 

ALPC 

 

 

 

 

-CNAP 

- Défense Nationale et 

des Anciens 

Combattants, 

 -Intérieur et  Sécurité 

Publique, 

-Service Nationale de 

Renseignement,  

-Solidarité Nationale et 

du Genre   

-Jeunesse,   

-Société civile 

-Affaires Etrangères 

Les moyens financiers 

pour :  

❖ Doter  la CNAP de 
matériels adaptés et 
nécessaires pour 
l’accomplissement de sa 
mission dont :   

-Véhicules adaptés pour le 

transport et destruction  

des ALPC, 

-véhicules d’ambulances, 

-Les outils/chiens  de 

détection et des ALPC,   

❖ Organiser les séances 
de sensibilisation et 
séminaires de formation 
en faveur des femmes 
des corps de défense et 
sécurité   



-Communication  et 

des médias. 

-Justice  

-ONGs  

 

 Destruction Un plan budgétaire de 

destruction des ALPC  est 

élaboré  

-Insuffisance des 

femmes militaires et 

policières formées  sur 

les techniques de 

destruction  

-Manque de matériels 

modernes de 

destruction (Pétards, 

détonateurs et  

Véhicules 

d’ambulance) 

-Insuffisance de fonds 

alloué à la  destruction  

des ALPC 

- former les femmes 

militaires et policières  

sur les techniques de 

destruction 

❖ CNAP et la Force de 
Défense Nationale 
du Burundi  

Les moyens financiers 

pour financer les 

différentes formations 

et l’acquisition de 

matériels nécessaires 

Sécurité 

physique et 

stockage 

-Un plan de construction 

des stocks des ALPC est 

élaboré 

 

-Un plan de formation 

des femmes  dans la 

sécurisation des stocks 

est élaboré  

-Insuffisance des 

infrastructures  des 

ALPC bien adaptés 

pour les besoins du 

personnel féminin  

- Un expert en matière 

de genre est engagé 

pour adapter les plans 

de  construction  des 

infrastructures 

-Former les membres 

des corps de sécurité 

sur l’analyse du genre  

-CNAP,  

-Secteur Privé en 

ingénierie 

-ONGs  œuvrant dans 

le domaine  du genre 

-Force de Défense 

Nationale  

Les moyens financiers 

pour financer les 

différentes formations et 

l’acquisition de matériels 

nécessaires 



-Partenaires 

internationaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contrôles des 

frontières et 

coopération 

avec les forces 

de l’ordre pour 

application de 

la loi 

-Un plan stratégique  de 

contrôle des frontières 

et coopération avec les 

forces de l’ordre pour 

application de la loi 

-Insuffisance des 

femmes des corps de 

sécurité dans le 

contrôle des frontières  

 

 

 

Former les femmes des 

corps de sécurité sur les 

techniques de contrôle 

des frontières pour 

application de la loi 

- Sécurité Publique,  

-Défense Nationale 

-Justice 

-Interpol 

- CNAP 

 

Les moyens financiers 

pour financer les 

différentes formations et 

l’acquisition de matériels 

nécessaires 

Information de 

gestion et 

enquête sur les 

ALPC 

 

Un plan d’échange 

d’information  de 

gestion et  d’enquête  

sur les ALPC est élaboré  

Insuffisance du 

personnel féminin des 

corps de sécurité en 

charge de la gestion 

d’informations  et 

d’enquêtes judiciaires  

sur les ALPC 

-Former le personnel 

féminin des corps de 

sécurité dans la gestion 

des informations  et 

enquêtes judiciaires  sur 

les ALPC 

- Sécurité Publique,  

-Défense Nationale 

-Justice 

-Interpol 

-CNAP 

  

Les moyens financiers 

pour financer les 

différentes formations  



APPROCHE 

TRANSFORMATRICE 

Sensibilisation 

aux ALPC et  

Stratégie de 

communicatio

n 

 

 

 

-La population est 

sensibilisée sur Les 

méfaits de l’usage abusif 

des ALPC via les sms 

téléphoniques, émission 

publique  

(Messages sensibles au 

genre adaptés à la 

compréhension des 

femmes) 

-Organisation régulière 

des descentes de 

sensibilisation 

communautaire sur les 

dangers de la détention 

illégale d’armes et la 

violence armée basée 

sur le genre à l’endroit 

des femmes, filles. 

 

Les jeunes et les 

femmes ne 

comprennent pas le 

message lié aux 

méfaits de l’usage 

abusif des ALPC dans la 

communauté. 

La non-dénonciation 

des auteurs des 

violences  armées 

faites aux femmes, 

filles et aux personnes 

handicapées   

-Sensibiliser les femmes 

et les filles par âge et 

par sexe.  

Une jeune fille ou une 

femme doit transmettre 

une information sur la 

prolifération des ALPC à 

la même génération, de 

même pour un homme 

et un jeune garçon.  

 

-Promouvoir la 

dénonciation des 

auteurs des violences 

armées des ALPC 

(instaurer un Numéro 

vert pour faciliter la 

dénonciation des 

auteurs et détenteurs 

des illégaux.  

Administration 

 CMSH   

CNAP 

Ministère ayant la 

jeunesse dans ses 

attributions  

OSCs militant pour le 

droit de la femme et 

les jeunes  

 

 

 

Ressources techniques et 

humaines  pour le 

recrutement des jeunes et 

femmes dans la mise en 

place d’une politique de 

sensibilisation selon la 

catégorie des personnes 

Ressources financières et 

matérielles : La mise en 

place d’un centre de 

formation sur la 

prévention des ALPC pour 

les jeunes  

Plans 

communautair

es plus sûrs 

(CPD) 

 

Mise en place des 

Comités Mixtes de 

Sécurité humaine  

-Insuffisances des 

femmes dans les corps 

de défense et de 

sécurité, de la société 

civile, l’administration 

et de la confession 

religieuse 

-Insuffisance des 

jeunes filles et garçons 

-Sensibiliser les femmes 

qui sont dans des corps 

de sécurité, de société 

civile, de 

l’administration et de la 

confession religieuse 

-Sensibiliser des jeunes 

filles et garçons dans la 

coordination du CMS    

-MIDCSP 

-Ministère de la 

défense  

-Confession religieuse  

-Administration locale  

-CNAP, 

-Véhicules de 

déplacements 

- Outils moderne de 

communication  

-Logiciel de collecte des 

incidents  

 



dans la coordination 

du CMS    

 - SNR 

-Ministère de la  Sante  

Publique  

 

 

 
Participation 

civique 

 

Un Plan d’activités des 

réunions sur les CMSH 

est élaboré  

Manque de la 

participation de la 

Société Civile dans la 

coordination du CMSH 

 

 

 

-Sensibiliser les 

administratifs à 

l’implication de la 

société civile dans la 

coordination CMSH 

-Sensibiliser les 

associations locales des 

femmes et des jeunes 

sur la gestion de 

sécurité  

-Les Gouverneurs des 

Provinces  

-Les administrateurs 

communaux  

-Les commissaires 

provinciaux et 

communaux de la PNB 

-Les chefs de zones et 

les chefs de collines 

Moyens financiers pour : 

-Construction des salles 

de réunions collinaires et 

zonales 

- dotation des moyens de 

communication des 

membres de CMSH  

-Equipement des jeunes 

filles et garçons du 

matériel adapté pour  

échanger sur  la sécurité 

dans leur localité 

-doter moyens de 

déplacement (vélos et 

motos) aux collecteurs 

des incidents  

MECANISMES DE 

CONTROLE DES 

ARMES LEGERES 

Participation et 

représentation 

des femmes 

-Les ALPC sont prises en 

compte dans les 

politiques et 

programmes nationaux ; 

Faible information et 

sensibilisation des 

APLC des  ministères, 

du Parlement, la 

société civile, les 

Organisation des 

séances d’information 

et de sensibilisation sur 

les ALPS à l’endroit de 

tous les secteurs de la 

-CNAP 

-Min-genre 

Des ressources financières 

et techniques pour mettre 

en œuvre ces activités 



SENSIBLES AU 

GENRE 

-les femmes et les 

hommes participent 

pleinement au 

mécanisme national de 

coordination sur les 

ALPC. 

médias  et les 

confections religieuses  

 

 

 

vie nationale en 

assurant une 

participation équilibrée 

et équitable  

 

-Les institutions 

étatiques; 

-Le Parlement 

Société civile 

 -Confections 

religieuses 

-Médias et autres 

groupes spécifiques 

Un plan de 

développement d’un 

centre d’excellence pour 

la formation et 

perfectionnement 

professionnel travaillant 

dans le domaine du 

contrôle des ALPC en 

cours 

 

 

Le lien entre  le genre 

et des ALPC  n’est pas 

suffisamment  pris en 

considération dans les 

plans  et activités de 

recrutement, 

formation et 

perfectionnement 

professionnel dans le 

domaine du contrôle 

des ALPC 

-Mener des campagnes 

de  mobilisation des 

femmes  pour leur 

implication effective et 

formelle  sur le contrôle 

des  ALPC   

-CNAP 

-Société civile -

Confections religieuse 

-Médias et autres 

groupes spécifiques 

Ressources financières  et 

technique : 

- animation des 

campagnes de 

mobilisation des femmes ; 

-Appui  en matériels de 

communication  

 

 
Les femmes et les jeunes 

filles sont recrutées dans 

le contrôle des ALPC   

-Les femmes et les 

filles sont réticentes  

dans le recrutement ; 

-Insuffisance des 

officiers féminins dans 

les institutions de la 

défense et de la 

sécurité  

Mettre en place une 

ligne budgétaire  visant  

à  promouvoir  le 

recrutement des 

femmes et les filles  

-Mini-genre 

-Mini-finances 

-Mini-Défense 

-Mini-Sécurité 

-CNAP 

Appui financier pour 

alimenter la ligne 

budgetaire 

 

 



 

 

 

 

 

-Parlement 

Synergies, 

harmonisation 

et coordination 

avec les cadres 

et stratégies 

existants 

 

 

 

Le niveau  de 

représentativité des 

femmes   et des jeunes 

dans les mécanismes de 

consolidation  de la paix  

et dans la lutte contre 

les ALPC existe. 

 

Existence de points 

focaux genre au sein de 

tous les ministères 

mécanisme de 

coordination 

incomplet  entre les 

institutions (Ministère 

de la sécurité, le Min-

genre et le le Ministère 

de la jeunesse) et la 

CNAP 

 

-Adapter le mécanisme 

de collaboration et de 

sensibilisation aux 

différentes parties 

prenantes 

-CNAP 

-Mini-genre,  

-Mini-Education,  

-Mini -jeunesse 

-Société civile  

-Confession religieuse  

-médias 

Ressources financières : 

-Appui en matériel de 

communication 

-élaboration et mise en 

œuvre des mécanismes 

de coordination et de 

collaboration 

Les activités des 

intervenants dans la 

lutte contre les ALPC 

sont rapportées, 

évaluées et coordonnées 

Insuffisance dans 

l’harmonisation et la 

coordination entre les 

acteurs nationaux pour 

appuyer la lutte contre 

la prolifération des 

ALPC 

-Organiser des séances 

d’échanges 

d’expériences entre les 

intervenants dans la 

lutte contre les ALPC 

- CNAP 

-Mini-genre,  

-Mini-Education,  

-Mini -jeunesse 

-Société civile  

-Confession religieuse  

-médias 

Appui financier pour la 

mise en place d’un cadre 

d’harmonisation et de 

coordination des activités 

des intervenants dans la 

lutte contre  les ALPC 

Appui technique pour la 

mise en place d’une 

stratégie de mise en place 

de ce cadre 



 

ANNEXE 8. GUIDE QUESTIONS POUR DEVELOPPER LA MATRICE 

 Zone d’intervention Guide Questions Réponses  

1. Mécanisme national 

de coordination des 

ALPC  

1. Existe-t-il un mécanisme national 

de coordination? 

OUI 

2. Décrivez sa structure et son 

mandat. ? 

Commission Nationale Permanente de lutte contre la 

prolifération des ALPC(CNAP) 

Mettre en œuvre la politique nationale de 

désarmement de la population et de lutte contre la 

prolifération des ALPC; ainsi que l’exécution et le 

suivi des engagements internationaux pris par le 

Burundi en matière des ALPC 

3. Comment la commission 

nationale collabore-t-elle et 

coordonne-t-elle avec d’autres 

institutions gouvernementales? 

Elles sont associées et régulièrement consultées 

dans toute démarche entreprise par la CNAP, et 

leurs avis et contributions sont pris en compte 

4. Comment décririez-vous la 

relation entre la Commission 

nationale et les organisations de la 

société civile travaillant sur les 

ALPC/Paix et sécurité ? 

Très bonne 

5. Favorise-t-il l’égalité des sexes et 

la participation des femmes aux 

interventions liées aux ALPC ?  

OUI 

2 Existence d’un plan 

d’action national 

(PAN) sur les ALPC 

1.Quel est le statut du PAN du 

Burundi en ce qui concerne les 

ALPC?  

 

2.A-t-il été utile ou non? Montrer 

comment dans chaque cas 

OUI 

3.A-t-il répondu aux 

préoccupations relatives au genre? 

 

4. Quelles interventions 

sexospécifiques recommanderiez-

vous pour le prochain PAN?  

 

3.  Cadre législatif 1. Le Burundi dispose-t-il de lois 

adéquates pour traiter les 

questions relatives aux ALPC, 

conformément aux instruments 

internationaux et régionaux relatifs 

aux ALPC? (UNPoA, ITI, Convention 

de la CEDEAO, ATT)  

 



2.Y a-t-il des domaines que vous 

recommanderiez pour des 

interventions juridiques ou 

l’introduction de lois appropriées? 

 

3. Comment les lois et les 

politiques nationales sur le 

contrôle des armes légères sont-

elles liées aux questions de genre 

 



Conception des politiques 

• Votre pays dispose-t-il d’un mécanisme national de coordination sur le contrôle des ALPC ou est-il en train 

d’en mettre un en place?  

Si oui, 

o Quel est le statut de sa création ?  

o Quelle est sa composition ? Inclut-il l’équilibre entre les sexes?  Les experts de la société civile et de 

l’égalité des sexes font-ils  partie du mécanisme de coordination? 

o Le mécanisme surveille-t-il, sur une base continue, l’impact des ALPC au moyen de recherches fondées 

sur des données probantes? La recherche est-elle ventilée par sexe et par âge? 

o Favorise-t-il l’égalité des sexes et la participation des femmes aux processus d’élaboration, de 

planification et de mise en œuvre des politiques liées aux ALPC, par exemple au moyen de quotas de 

genre?  

• Les activités de planification et de renforcement des capacités à venir sont-elles destinées aux services de 

sécurité nationale, compte tenu des liens entre la prolifération et l’utilisation abusive des armes légères et la 

violence sexiste et sexuelle?  

• Les politiques en matière d’armes légères sont-elles éclairées par une enquête nationale sur les ALPC et/ou 

des données ventilées par sexe et âge? Des experts en matière d’égalité des sexes participent-ils à la 

conception de ces enquêtes ou sont-ils menés par des spécialistes de l’égalité des sexes? 

• Les aspects sexospécifiques de la possession d’armes à feu, des auteurs, des victimes, de la violence 

familiale, des jeunes hommes, des attitudes différentes des femmes et des hommes, la participation des 

femmes aux politiques de contrôle des armes à feu ont-ils été reconnus? 

• Les politiques sont-elles conçues en consultation avec toutes les parties prenantes et les experts en matière 
de genre? (fabricants d’armes, société civile, organisation nationale des femmes, ministère de la Femme, 
etc.) Un processus de consultation systématique a-t-il été mis en place? 

• Les fonds sont-ils alloués pour faire face aux impacts des ALPC sur le genre? Les budgets des ALPC sont-ils 
sensibles au genre? 

 

 

Mise en œuvre de la politique 

• Votre pays dispose-t-il d’un plan d’action, d’une stratégie ou d’un programme national sur les armes légères 

ou est-il en train d’en élaborer un?  

o Le PAN comprend-il une déclaration officielle en faveur de l’égalité des sexes?  

o Comprend-il des mesures visant à intégrer le genre en tant que question transversale? 

o Comprend-il des activités visant à faire face aux risques sexospécifiques auxquels les femmes et les 
hommes sont confrontés en ce qui concerne les armes légères?  

o Le cadre de suivi comprend-il des indicateurs mesurables de genre appropriés à l’intervention? 

o Applique-t-il des synergies avec les programmes et stratégies sensibles au genre élaborés dans le 
secteur de la sécurité?  

o Tous les ministères, départements et organismes gouvernementaux concernés (jeunesse, affaires 
féminines, santé, éducation, justice, affaires sociales, agriculture, faune, sport, intérieur, urbanisme, 
etc.) font-ils partie du processus de consultation/d’examen du PAN? 

o Les considérations sexospécifiques sont-elles intégrées à toutes les étapes de l’élaboration des 
politiques (évaluation des besoins, conception, mise en œuvre, suivi, contrôle, évaluation)? 

 

Questions législatives et réglementaires 

• La législation est-elle croisée avec les instruments internationaux et régionaux existants sur le contrôle des 

armes légères auxquels la Sierra Leone adhère (c.-à-d. poA, Traité sur le commerce des armes, Instrument 

international de traçage, Protocole sur les armes à feu)?  

• Comment les lois et politiques nationales sur le contrôle des armes légères sont-elles liées aux questions de 

genre? 

• La législation sur les armes légères est-elle harmonisée avec la législation sur les questions de genre, telles 

que la violence entre partenaires intimes, la violence sexuelle ou la violence familiale? 

• Existe-t-il des dispositions légales pour traduire en justice les auteurs de violences sexistes et sexuelles, y 

compris pour les forces armées de sécurité, quel que soit leur grade ?  



• Existe-t-il des initiatives favorisant l’adoption d’une législation et d’une politique visant à protéger les 

victimes et les témoins de violences sexistes et sexuelles grâce à la fourniture d’une aide juridique et de 

fonds de réparation par le gouvernement national? 

• Les responsables de l’application de la loi, les représentants du gouvernement et les intervenants en matière 

d’ALPC reçoivent-ils une formation sur la sensibilisation au genre et sont-ils sensibilisés à la façon de traiter 

les questions relatives aux ALPC en tenant compte des considérations de genre? 

• Y a-t-il une unité de lutte contre la violence familiale dans le corps policier?  

•  La loi traite-t-elle de la question des armes légères au foyer pour les fonctionnaires et les forces de l’ordre? 
 

Sur la maîtrise opérationnelle des armes légères sensible au genre* 

*Les armes légères ont un cycle de vie - production, acquisition, propriété et utilisation, transfert, stockage et 

utilisation, et enfin destruction - et enfin destruction - et différentes mesures de contrôle des armes légères 

s’appliquent à chaque étape. 
 

• Gestion des armes et des munitions : 

o S’agit-il de programmes de sécurité physique et de gestion des stocks en cours d’élaboration grâce à 

la réalisation d’une  analyse comparative comparative entre les sexes? Par exemple, une analyse de 

l’impact sur les femmes, les hommes, les garçons et les filles de la présence d’armes et de stocks de 

munitions sur les communautés.   

o Le processus d’embauche pour les postes liés à la WAM, ou dans le secteur de la sécurité et de la 

défense en général, envisage-t-il une approche équilibrée entre les sexes?  

o Les programmes de collecte d’armes tiennent-ils compte de la réalisation d’une analyse 

sexospécifique de l’accès, de la demande et de la disponibilité des armes, ainsi que des aspects 

sociaux ou économiques qui y sont liés? 

o La construction et /ou la rénovation de l’infrastructure de gestion et de stockage de l’État tient-elle 

compte des besoins en personnel féminin ? Par exemple, des infrastructures avec des logements et 

des toilettes séparés pour les femmes, et un personnel mixte. 

o Quels sont les rôles joués par les femmes et les organisations de femmes dans les programmes de 

collecte d’armes ? Sont-ils inclus? 

o Les femmes ont-elles le même accès à la formation que les hommes, afin de devenir du personnel 

potentiel qualifié pour les étapes hautement techniques du cycle de vie des armes légères?  

o La violence sexuelle liée aux conflits et  la prévention de la violence sexiste sont-elles incluses dans 

les formations sur le contrôle des armes légères (y compris les MSS et les MSP) destinées aux 

services de sécurité nationale? 

 

• Contrôles aux frontières et coopération en matière d’application de la loi : 

o Les mesures de lutte contre le trafic illicite transfrontalier (ALPC) tiennent-elles compte des 

considérations de genre? Par exemple, tiennent-ils compte des normes de genre et culturelles 

associées à la traite (acteurs impliqués, itinéraires de traite, réseau possible)?  

o Dans les activités de lutte contre la traite, l’équilibre entre les sexes est-il une priorité au sein du 

personnel de contrôle des frontières? 

o Une formation sur l’égalité des sexes est-elle dispensée au personnel de contrôle des frontières? 

o Des dossiers sont-ils produits pour signaler et surveiller le trafic et la circulation illicite d’armes 

légères en utilisant des approches sexospécifiques?  

o Les activités de fabrication  , de courtage et de commerce d’armes locaux ont-elles tenu compte des 

différents rôles joués par les femmes, les filles et les garçons dans la fabrication illicite?  

o Les  processus d’enregistrement de tous les fabricants, négociants et courtiers d’armes locaux ont-ils 

mis en place des mesures liées au genre? Par exemple, les informations recueillies sont-elles  

ventilées par sexe et par âge?  

 

 

• Information de gestion et Enquête sur les ALPC :  



Données ventilées sur le sexe et l’âge 

o Les informations recueillies et analysées sur les statistiques de la criminalité sont-elles ventilées par 

âge et par sexe? 

o Existe-t-il des mécanismes nationaux de collecte et d’analyse de données sur  les statistiques de la 

criminalité au sein de la police, y compris des liens entre le sexe et les armes légères? Par exemple, 

pour analyser la violence domestique sur les auteurs et les victimes?  

o Les entités gouvernementales et non gouvernementales qui travaillent à la promotion et à la 

protection des femmes et des jeunes participent-elles à des programmes de collecte d’informations? 

o Les échanges sur les ALPC doivent-ils se conformer  aux accords internationaux pertinents, y compris 

les progrès réalisés en matière d’intégration de la dimension de genre dans le contrôle des armes 

légères?  Quelles sont les questions liées au genre  qui manquent?  

o Les enquêtes nationales sur les ALPC et les évaluations des risques comprennent-elles une analyse  

des impacts et des effets sur le genre sur la communauté?   

o La CNAP et d’autres autorités de sécurité collaborent-elles avec le ministère de la Santé et/ou 

l’Institut national de statistique pour recueillir des données sur la prolifération, le trafic et 

l’utilisation abusive des ALPC? Les données sont-elles ventilées par âge et par  sexe?  

Stratégie de sensibilisation et de communication sur les ALPC 

1) Votre pays mène-t-il des programmes de sensibilisation aux dangers associés au commerce illicite, à 

l’accumulation déstabilisatrice et à l’utilisation abusive des armes légères et de petit calibre, compte tenu de 

l’impact spécifique sur les femmes, les filles, les garçons et les hommes? 

- Quels types d’activités ont été menées? 

- Qui était impliqué? Qui a été ciblé? 

- Les activités comprenaient-elles une approche sensible au genre? Par exemple, la conception de messages 

destinés différemment aux femmes, aux hommes, aux garçons et aux filles lors des campagnes de 

sensibilisation à la prévention de la prolifération et de l’utilisation abusive des armes légères. 

 

2) Votre pays mène-t-il des études de recherche et des mises à jour sur l’impact, les causes et les conséquences 

de la prolifération, du trafic et de l’utilisation abusive des ALPC? Ces études ont-elles inclus des perspectives 

de genre? 

- Existe-t-il une analyse récente sur la cause profonde de la violence armée dans votre pays ?  

- Existe-t-il une analyse sociologique du profil des victimes de violences armées ? Dans l’affirmative, les 

résultats sont-ils ventilés par sexe? 

- Existe-t-il une analyse sociologique du profil des propriétaires d’armes à feu? Dans l’affirmative, les 

données sont-elles ventilées par sexe et la recherche comprend-elle une analyse comparative entre les 

sexes, par exemple en explorant l’incidence de l’inégalité entre les sexes et les normes de genre sur la 

possession d’armes à feu ainsi que sur le commerce illicite, l’accumulation déstabilisatrice et l’utilisation 

abusive des ALPC? 

Questions supplémentaires  

 

L’éducation du public joue-t-elle un rôle pour éclairer et promouvoir la compréhension des questions liées au contrôle 

des armes légères et de petit calibre et, en particulier, pour intégrer des changements à plus long terme dans l’attitude 

et la pratique relatives aux armes légères et de petit calibre et à la violence armée dans une perspective 

sexospécifique?  

 

 

Participation civique 

1) Le gouvernement, y compris les institutions de sécurité, collabore-t-il avec des acteurs de la société civile tels 

que des organisations de femmes, des organisations œuvrant pour la promotion des femmes et/ou des 

organisations de jeunesse dans le cadre de programmes de réduction de la demande d’ALPC ?  

- Quelles sont les principales OSC qui travaillent sur les questions relatives aux armes légères dans votre 

pays ?  

- Quelles sont les principales OSC qui travaillent sur le programme des femmes pour la paix et la sécurité ? 



- Quelles sont les principales OSC qui travaillent avec les jeunes ou façonnent les attitudes chez les 

hommes? (examiner également si les organisations confessionnelles jouent ce rôle) 

 

Les institutions de sécurité travaillent-elles en partenariat avec les parties prenantes nationales concernées, y 

compris les groupes axés sur l’égalité des sexes, les associations de femmes, les ONG et les organisations de 

jeunesse, pour l’évaluation, la conception, la mise en œuvre et l’examen des programmes sur la RSS et le DDR ?  

Quelles organisations ont été impliquées et quels types d’activités ont été développées conjointement avec la société 

civile? Y a-t-il des approches transformatrices fondées sur le genre (p. ex., s’attaquer à l’inégalité entre les sexes et aux 

normes de genre dans le contexte des ALPC?) 

Plans communautaires plus sûrs 

1) Le pays met-il actuellement en œuvre des initiatives sur la réforme du secteur de la sécurité et/ou sur le 

désarmement, la démobilisation et la réinsertion / réduction de la violence communautaire?  

2) Des efforts sont-ils déployés pour parvenir à la réinsertion socio-économique des femmes et des hommes 

désarmés et démobilisés d’une manière qui favorise l’égalité des sexes et décourage l’utilisation abusive des 

armes à feu? 

o La réinsertion ou le développement socio-économique dans une perspective transformatrice peut 

prendre en considération la réforme agraire (droit coutumier c. droit statutaire), la protection 

juridique des femmes/hommes et les réformes de l’éducation (considérer les taux d’alphabétisation 

par exemple)  

3) L’élaboration de plans communautaires plus sûrs est-elle fondée sur une approche transformatrice fondée 

sur le genre pour identifier les différents besoins des femmes, des hommes, des garçons et des filles?  

4) Les programmes de police communautaire comprennent-ils des mesures d’application et judiciaires contre 

la violence sexiste?  

Dans la section « Questions législatives et réglementaires » du PAN existant, la sous-section 4.2.7 stipule qu’il est 

nécessaire d'« élaborer des instructions administratives pour l’enregistrement civil des armes ». comment le système 

national de délivrance de permis est-il appliqué dans la pratique compte tenu de la vaste portée de la définition dans 

la loi?   

 

Comment les instruments nationaux existants sur le genre peuvent-ils être intégrés dans le PAN sur les ALPC?   

• la Politique nationale sur la promotion de la femme 

• la politique nationale d’intégration de la dimension de genre 

• le Plan d’action national 2022-2027 sur la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les 

femmes, la paix et la sécurité et la résolution 1820 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur la violence 

sexuelle 

 

 

 

 

 

Sur les synergies avec le Programme femmes, paix et sécurité et d’autres cadres-Participation et 

représentation la femme  

DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE :  

• LE PAN (2022-2027) SUR LA RÉSOLUTION 1325 DU CONSEIL DE SÉCURITÉ DES NATIONS 

UNIES 



• Votre pays  a-t-il mis en place des mesures pour promouvoir la participation égale et pleine des  femmes à 

toutes les activités liées à la maîtrise des armes légères?  Dans l’affirmative, quelles sont ces activités et 

comprennent-elles des processus décisionnels? 

• Comment les autorités et les organisations travaillant sur l’autonomisation des femmes, l’égalité des sexes 

et/ou la participation des jeunes participent-elles à l’élaboration, à la formulation et à la mise en œuvre de 

politiques, plans, stratégies ou programmes liés au contrôle des armes légères et/ou au DDR?  

• Votre pays a-t-il élaboré et adopté une législation sur l’égalité des sexes afin d’accroître la participation et la 

représentation des femmes au niveau gouvernemental, y compris dans le secteur de la sécurité?  Dans 

l’affirmative, comment est-elle mise en œuvre? 

• Existe-t-il un  point focal sur l’égalité des sexes pour superviser et appuyer les efforts d’intégration d’une 

perspective sexospécifique dans le contrôle des armes légères?  

• Existe-t-il des plans ou des activités axés sur le recrutement,  la formation et le perfectionnement 

professionnel de femmes travaillant à la conception et à la mise en œuvre du contrôle des armes légères et à 

d’autres mesures de sécurité?   

 

Synergies, harmonisation et coordination avec les cadres et stratégies existants  

 

Programme femmes, paix et sécurité  

• Le PAN sur  la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies  traite-t-il des problèmes liés aux armes 

dans les centres commerciaux? Comprend-il des objectifs spécifiques visant à faire face aux impacts de la 

violence armée tout en soutenant la mise en œuvre des actions et stratégies de lutte contre les ALPC? 

• Les responsables de la mise en œuvre du PAN sur la Rés. 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies 

coordonnent-ils leurs efforts avec les autorités nationales de contrôle des ALPC?  Y a-t-il des mécanismes de 

coordination en place? 

• L’autorité nationale travaille-t-elle  sur le contrôle des armes légères en  coordonnant les efforts avec les 

groupes de femmes et de jeunes de la société civile en faveur de la mise en œuvre du PAN sur  la R 1325 du 

Conseil de sécurité des Nations unies? 

• Des synergies ont-elles été développées entre la mise en œuvre du PAN sur le R1325 du Conseil de sécurité 

des Nations Unies et  d’autres programmes, plans et stratégies de sécurité? 

Autres stratégies et cadres 

• Quelle est la stratégie de la Sierra Leone pour la mise en œuvre du Programme 2030 et des ODD ? Parle-t-il de 

la maîtrise des armements, du désarmement, de la réduction de la violence, etc.?  

• Existe-t-il des plans ou des actions mis en œuvre au niveau gouvernemental pour garantir que les perspectives 

sexospécifiques sont intégrées dans tous les domaines de la maîtrise des armes légères et de nouveaux 

programmes de réduction de la violence armée?  
 

 

 


